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• Cameroun/Politique. Le
refus de BiyaLe président du CamerounPaul Biya a refusé de promul-guer une réforme controver-sée du code pénal, larenvoyant devant le Parle-ment où sa majorité l'avaitpourtant approuvée, a-t-onappris jeudi. Pénalisation del'adultère dans un pays poly-game, mendicité réprimée làoù la pauvreté frappe 37,5%de la population, prison pourloyers impayés : la réforme ducode pénal provoque un vifdébat de société au Came-roun.
• Kenya/Justice. Trois poli-
ciers poursuivis pour le
meurtre d'un avocat Trois policiers vont être pour-suivis pour le meurtre detrois hommes dont les corpsmutilés ont été retrouvésjeudi et hier, parmi lesquelsun avocat ayant accusé la po-lice de harcèlement et d'inti-midation, a annoncé hier lechef de la police kényane.
• RDCongo/Politique. Mort
de l'abbé MalumaluL'abbé Apollinaire Malumalu,organisateur des premièresélections libres en Républiquedémocratique du Congo de-puis l'indépendance, est dé-cédé dans la nuit du jeudi àhier aux États-Unis où il étaitsoigné.Originaire du Nord-Kivu (est),l'ecclésiastique allait avoir 55ans. était crédité d'avoir orga-nisé, en 2006, les premièresélections libres de RDC, ausortir de deux guerres ayantravagé le pays entre 1996 et2003.

L'Afrique en bref

• Autriche/Présidentielle. Le
scrutin annulé en raison d'ir-
régularitésLes Autrichiens vont retourneraux urnes pour élire un prési-dent après un coup de théâtresans précédent : l'invalidationdu scrutin, qui offre au candidatd'extrême droite Norbert Hoferune deuxième chance de décro-cher la magistrature suprêmemanquée de peu en mai.
• France/Justice/Christine
Lagarde à la barre ?

L'accusation a préconisé hier lerenvoi en procès en France de lapatronne du Fonds monétaireinternational (FMI) ChristineLagarde pour négligence lorsd'un arbitrage en 2008 en fa-veur de l'homme d'affaires fran-çais Bernard Tapie alors qu'elleétait ministre de l'Economie.
• Russie/Diplomatie. L'UE
prolonge de six mois ses sanc-
tions contre MoscouL'Union européenne a formel-lement prolongé hier jusqu'au31 janvier 2017 les lourdessanctions économiques qu'elleavait décrétées contre la Russieà l'été 2014, en raison de sonimplication présumée dans leconflit ukrainien, une décisionimmédiatement dénoncée parMoscou.
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Les candidats au poste de
Premier ministre veulent
garder la maîtrise de
l'agenda. De quoi irriter
leurs partenaires euro-
péens.LES deux favoris à la suc-cession du Premier minis-tre britannique DavidCameron, Theresa May etMichael Gove ont annoncéqu'ils ne déclencheraientpas la procédure du Brexitavant fin 2016, voire en2017, suscitant hier l'aga-cement de leurs parte-naires européens.Mais les conséquences éco-nomiques du vote des Bri-tanniques pour la sortie duRoyaume-Uni de l'Unioneuropéenne sont déjà pal-pables : le ministre des Fi-nances George Osborne aannoncé qu'il faudrait sansdoute abandonner l'objec-tif d'excédent budgétaired'ici 2020 et la compagnieaérienne britannique Easy-Jet a demandé un certificatde transporteur dans unpays de l'UE pour préser-ver un accès libre au cielunique européen.Décidé à garder la main s'ildevenait chef du gouverne-ment, le ministre de la Jus-tice Michael Gove a affirméhier qu'il n'enclencheraitsans doute pas la procé-

dure de sortie de l'Unioneuropéenne cette année.
"Nous contrôlerons
l'agenda, nous ne le ferons
que lorsque nous serons
prêts", a ajouté M. Gove, quia fait campagne pour sortirde l'UE. "Nous avons besoin
de discussions prélimi-
naires", a-t-il encore dit.Jeudi, la ministre de l'Inté-rieur Theresa May avaitdéclaré que si elle était dé-signée, elle n'enclencheraitpas l'article 50 du Traité deLisbonne du divorce avecBruxelles, avant la fin del'année.
REVIREMENT POSSIBLE
?• Dans le chaos politiquequi règne au Royaume-Uni,certains observateurs sesont demandés si ce délain'ouvrait pas la voie à un

revirement et à un aban-don du processus de sépa-ration, alors que de leurcôté les dirigeants euro-péens appellent à l'activa-tion la plus rapide possiblede l'article 50 pour mettrefin à l'incertitude am-biante.Le président français Fran-çois Hollande n'a pas cachéson agacement. Pour lui, ladécision du Brexit "a été
prise". "Elle ne peut pas être
reportée ou elle ne peut pas
être annulée", a-t-il marteléhier, jugeant qu'il était troptard pour réfléchir auxavantages d'être dans l'UE.Jeudi soir, la commissaireeuropéenne au CommerceCecilia Malmström a ellerépété qu'il n'y aurait pasde négociations avant une

sortie officielle. "D'abord
vous sortez, ensuite vous né-
gociez", a-t-elle tranché surla BBC.Interrogé par l'AFP sur lapossibilité de revenir sur ladécision prise par une ma-jorité de Britanniques,Simon Usherwood, du cer-cle de réflexion universi-taire Changing Europe adéclaré que "tout est possi-
ble après la semaine qui
vient de se passer mais, en
étant réaliste, non".Pour lui, la seule façon derevenir en arrière sur leBrexit "passerait par de
nouvelles élections législa-
tives". Une option qui n'aactuellement les faveursd'aucun responsable poli-tique britannique car "cela
ne ferait que prolonger l'in-

certitude".Theresa May, 59 ans, ral-liée à David Cameron pourdéfendre un maintien dansl'UE, s'est présentée jeudicomme une candidate ca-pable de ressouder le parti.
"Brexit signifie Brexit", a-t-elle déclaré. "La campagne
a été menée, le vote a eu
lieu, le taux de participation
a été élevé et le peuple a
rendu son verdict", a-t-elleajouté pour dire aux
"Brexiters" qu'elle comp-tait respecter leur choix.Michael Gove, 48 ans, dontla candidature surprise aété perçue comme un coupde poignard dans le dos duchef de file des pro-BrexitBoris Johnson qui a jetél'éponge, a lui promis d'ap-porter le changement pourlequel les Britanniquesavaient voté.Il s'est empressé d'ajouterque s'il est élu, il "mettrait
fin à la libre-circulation"entre l'Europe et le paysafin de réduire l'immigra-tion.Mais le président de laCommission européenneJean-Claude Juncker a si-gnifié hier que la libre cir-culation des travailleursétait "une liberté fonda-
mentale de l'UE", qui "ne
changerait pas", alors queDavid Cameron de son côtéa suggéré que sa réformeserait "la clé" des relationspost-Brexit entre leRoyaume-Uni et l'UE.

Theresa May et Michael Gove tergiversent, Hollande s'agace
Grande-Bretagne/Près de deux semaines après le choix du Brexit

AFP
Londres/Grande-Bre-
tagne

le président français François Hollande et les dirigeants européens ne cachent
pas leur irritation devant les atermoiements des candidats à la succession de

David Cameron au poste de Premier ministre de Grande-Bretgne.
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LA ministre américaine dela Justice a annoncé hierqu'elle se rangerait aux re-commandations du FBI etdes procureurs impliquésdans l'enquête sur lesemails d'Hillary Clinton,tentant ainsi d'écarter toutsoupçon d'interférence po-litique dans ce dossierultra-sensible.
"Tandis que je ne joue
aucun rôle dans leur élabo-
ration, je serai tenue au

courant de ces recomman-
dations et je les accepterai
en l'état", a déclaré LorettaLynch, cible d'une vive po-lémique pour avoir ren-contré cette semainel'ex-président Bill Clinton,un entretien dénoncécomme un arrangement il-légal par Donald Trump.
"Il est crucial de bien faire
comprendre que cette ren-
contre avec le président
Clinton n'a aucune inci-
dence sur la façon dont
cette affaire va être
conduite, menée à terme et
validée par moi", a ajoutéMme Lynch, qui s'expri-mait à Aspen, dans l'Etat

du Colorado (ouest).L'épouse de Bill Clinton,Hillary, est candidate à laprésidentielle du 8 novem-bre, mais sa campagne estempoisonnée depuis desmois par l'affaire de lamessagerie privée qu'elle autilisée à des fins profes-sionnelles lorsqu'elle pilo-tait le département d'Etat(2009-2013). C'est aussil'objet d'une enquête ultra-sensible que le FBI s'ap-prête à conclure.L'ex-président américain,dont l'avion s'est retrouvélundi garé près de celui deMme Lynch à l'aéroport dePhoenix (Arizona, sud-

ouest), est monté dansl'appareil de la ministrepour discuter avec elle. Lesdeux responsables seconnaissent bien depuislongtemps.Mme Lynch a ensuite af-firmé que la rencontre dutarmac était purement for-tuite et que la conversationimpromptue avait portésur des sujets sans rapportavec les dossiers dont elleétait chargée. Mais les ré-publicains se sont engouf-frés dans la brèche,dénonçant une initiativede Bill Clinton au mini-mum maladroite, voireproprement scandaleuse.

"La rencontre entre Bill (et
la ministre américaine de la
Justice Loretta Lynch) a
probablement été amorcée
et voulue par Hillary !", atweeté hier Donald Trump.Le milliardaire républicaincandidat à la MaisonBlanche a assuré que cetentretien se voulait secretet qu'il le serait resté si unreporter local n'en avait euvent.
"Y a-t-il une seule personne
pour croire que cette ren-
contre a résulté d'une coïn-
cidence ?", a égalementtweeté le magnat de l'im-mobilier.

La ministre de la Justice se met en retrait de l'enquête
Etats-Unis/Emails d'Hillary Clinton
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LA justice tchadienne acondamné à dix ans de tra-vaux forcés des fils de di-gnitaires pour le violcollectif d'une lycéenne,qui avait provoqué unmouvement de colèreavant la réélection du pré-

sident Idriss Déby Itno enavril, a-t-on appris hier desource judiciaire.Six des huit violeurs deZouhoura, 16 ans, ont étécondamnés à dix ans detravaux forcés jeudi par lacour criminelle, précise-t-on de même source. Enfuite depuis le 13 juin, lechef de bande présumé aécopé de la même peine, etun mandat d'arrêt a étélancé contre lui. Un autre

accusé a écopé d'un and'emprisonnement ferme.Tous ont entre 17 et 22ans.Zouhoura avait été violéele 8 février à N'Djamena. Lalycéenne a raconté avoirété enlevée sur le cheminde l'école par cinq jeuneshommes circulant à bordd'une voiture aux vitresteintées.
"Ils m'ont prise et ils m'ont
emmenée dans un endroit

inconnu. Là, ils ont com-
mencé à me déshabiller et à
me prendre en photo",avait-elle relaté à son re-tour en France où elle avécu de 2005 à 2009.Son père, un opposant ins-tallé à Nancy (est de laFrance), l'avait encouragéà briser la loi du silencemalgré le tabou qui pèsesur le viol dans son paysd'origine.La diffusion de la vidéo de

la jeune fille nue et enlarmes, par la suite retirée,a provoqué une vague deprotestations au Tchad,pays dirigé d'une main defer par le président Débydepuis 1990.Réélu en avril pour un cin-quième mandat, le prési-dent Déby avait en févrierdénoncé "un acte ignoble",promettant que "justice
sera rendue".

Des fils de dignitaires condamnés à 10 ans de travaux forcés 
Tchad/Accusés du viol d'une lycéenne
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